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« Le fait qu’un organisme à but non lucratif 
intervienne dans un domaine d’activité où 
coexistent des entreprises du secteur lucratif 
ne conduit pas  ipso facto  à le soumettre aux 
impôts commerciaux. Il convient en effet 
de considérer l’utilité sociale de l’activité, 
l’affectation des excédents dégagés par l’ex-
ploitation, les conditions dans lesquelles le 
service est accessible, ainsi que les méthodes 
auxquelles l’organisme a recours pour 
exercer son activité. Ainsi, pour apprécier 
si l’organisme exerce son activité dans des 
conditions similaires à celles d’une entre-
prise, il faut examiner successivement les 
critères suivants selon la méthode du fais-
ceau d’indices : le “Produit” proposé par 
l’organisme, le “Public” bénéfi ciaire, les 
“Prix” qui sont pratiqués, et les opérations de 
communication réalisées (“Publicité”). Ces 
critères n’ont pas tous la même importance. 
L’énumération qui précède les classe en 
fonction de l’importance décroissante qu’il 
convient de leur accorder. Par exemple, le 
critère de la “Publicité” ne peut à lui seul 
permettre de conclure à la lucrativité d’un 
organisme. À l’inverse, une attention toute 
particulière doit être attachée aux critères de 
l’utilité sociale (“Produit” et “Public”) et de 
l’affectation des excédents. »
  Par conséquent, la notion d’utilité sociale 
joue un rôle fondamental dans le main-
tien du statut d’organisme non assujetti aux 
impôts commerciaux, alors même que celui-
ci s’adonne régulièrement à des opérations 
économiques 5  donnant lieu à une factura-
tion de sa part. Bien entendu, il conviendra 
au préalable de s’interroger sur le respect de 
la notion de gestion désintéressée et sur l’exis-
tence de concurrents assujettis sur un même 
marché 6 , quel que soit leur statut juridique. 
Mais, dès lors que ces conditions seront 
respectées, l’association pourra encaisser le 

  Approche fi scale
  L’approche fi scale de la notion d’utilité 
sociale est fondamentale en ce qu’elle offre 
aux associations, mais aussi aux fondations 
et fonds de dotation, la possibilité d’exercer 
une activité de prestation de services ou de 
vente de biens contre rémunération, tout 
en conservant éventuellement leur statut 
d’organisme sans but lucratif (OSBL). En 
d’autres termes, ces organismes vont pouvoir 
facturer leurs interventions, sans aucune 
limitation de chiffre d’affaires, sans que cela 
remette en cause leur statut de non-assu-
jetti aux impôts commerciaux 2 . Par ailleurs, 
l’on verra que le maintien de ce statut est 
fondamental pour celles d’entre elles qui 
souhaiteraient ultérieurement bénéfi cier 
des avantages conférés par la reconnaissance 
d’intérêt général, voire d’utilité publique.
  Pour comprendre, il convient de lire atten-
tivement les paragraphes 59 et 60 de l’ins-
truction fi scale du 18 décembre 2006 3  
reprise dans la doctrine fi scale actuelle 4   : 

  I l est toujours frappant  de voir combien 
les notions d’utilité sociale, d’intérêt 

général et d’utilité publique sont encore 
diffi cilement appréhendées par les dirigeants 
associatifs. Or, l’on s’aperçoit que la maîtrise 
de ces concepts, dont les critères de distinc-
tion s’entremêlent 1 , permet d’envisager plus 
effi cacement les évolutions à prévoir pour 
ces structures en quête d’effi cience sur le 
plan juridique, économique et fi scal.

  UTILITÉ SOCIALE : COMMENT 
DIFFÉRENCIER L’INTERVENTION 
ÉCONOMIQUE ASSOCIATIVE ?
  L’utilité sociale constitue une notion socle 
pour les associations souhaitant différencier 
leurs interventions économiques de celles 
des organismes à but lucratif intervenant sur 
un marché concurrentiel. Cette distinction 
se concrétise à partir de deux approches 
distinctes mais néanmoins complémen-
taires : fi scale et juridique.

 UTILITÉ SOCIALE, 
INTÉRÊT GÉNÉRAL, UTILITÉ 
PUBLIQUE : OPTIMISER SON 
MODÈLE ÉCONOMIQUE 
 La maîtrise des concepts d’utilité sociale, d’intérêt général et 
d’utilité publique est fondamentale pour le secteur associatif. 
C’est à partir de ces notions que les associations seront en mesure 
de faire évoluer leur modèle économique par la mobilisation de 
ressources nouvelles. Revue de détail. 
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à la transition énergétique ou à la solidarité 
internationale, sous réserve que leur activité 
soit liée à l’un des objectifs mentionnés aux 
1 o  et 2 o  ».
  Ce concept permet aux entreprises rele-
vant de l’article 1 er  de la loi ESS de solliciter 
l’agrément d’«  entreprise solidaire d’uti-
lité sociale  » (ESUS) 16 . Néanmoins, cette 
nouvelle approche juridique concerne à un 
degré moindre les associations et les fonda-
tions dans la mesure où un certain nombre 
d’entre elles relevant du champ de l’ESS 17  
peuvent bénéfi cier de plein droit de cet 
agrément.

  INTÉRÊT GÉNÉRAL : COMMENT 
OPTIMISER SES RESSOURCES PAR 
LE MÉCÉNAT ?
  Face à la baisse constatée des fi nancements 
publics 18 , les organismes à but non lucratif 
sont contraints de faire évoluer leur modèle 
économique tout à la fois en investissant le 
champ lucratif et en optimisant leur poli-
tique de mécénat.  A priori  contradictoires, 
ces démarches sont au contraire parfaite-
ment complémentaires 19  au point qu’un 
grand nombre d’entre eux n’hésitent pas à 
franchir le pas. Néanmoins, cette articulation 
commande de manœuvrer avec précision.
  Pour être reconnu d’intérêt général 20 , soit 
volontairement 21 , soit à la suite d’une procé-
dure de rescrit fi scal 22 , l’organisme intéressé 
doit satisfaire à trois conditions cumulatives :
    ne pas exercer d’activité lucrative prépon-

dérante au sens de l’article 206, 1 du code 
général des impôts 23  ;
   faire l’objet d’une gestion désintéressée 24  ;
   ne pas fonctionner au profi t d’un cercle 

restreint de personnes.
   S’agissant de ce dernier critère, à la suite du 
rapport du Haut-Conseil à la vie asso-

  Ces critères fi scaux de non-lucrativité consti-
tuent, en outre, un passage obligé pour tous 
les organismes souhaitant :
    faire valoir leur qualité d’organisme d’in-

térêt général afi n de bénéfi cier du régime du 
mécénat 12  ;
   bénéfi cier de la franchise des impôts 

commerciaux 13  ou sectoriser leur secteur 
lucratif non prépondérant 14 .

   Approche juridique
  Récemment, le concept d’utilité sociale a été 
consacré par le législateur dans le cadre d’une 
approche distincte de celle précédemment 
évoquée. Selon l’article 2 de la loi relative à 
l’économie sociale et solidaire (ESS) 15 , « sont 
considérées comme poursuivant une utilité 
sociale au sens de la présente loi les entreprises 
dont l’objet social satisfait à titre principal à 
l’une au moins des trois conditions suivantes :
  1 o  Elles ont pour objectif d’apporter, à travers 
leur activité, un soutien à des personnes en 
situation de fragilité soit du fait de leur situa-
tion économique ou sociale, soit du fait de 
leur situation personnelle et particulière-
ment de leur état de santé ou de leurs besoins 
en matière d’accompagnement social ou 
médico-social. Ces personnes peuvent 
être des salariés, des usagers, des clients, 
des membres ou des bénéfi ciaires de cette 
entreprise ;
  2 o  Elles ont pour objectif de contribuer 
à la lutte contre les exclusions et les inéga-
lités sanitaires, sociales, économiques et 
culturelles, à l’éducation à la citoyenneté, 
notamment par l’éducation populaire, à la 
préservation et au développement du lien 
social ou au maintien et au renforcement de 
la cohésion territoriale ;
  3 o  Elles concourent au développement 
durable dans ses dimensions économique, 
sociale, environnementale et participative, 

produit de sa facturation tout en continuant 
à bénéfi cier du statut d’OSBL. Pour cela, 
l’offre proposée devra présenter un caractère 
d’utilité sociale, ce qui suppose de remplir les 
deux premiers critères utilisés dans le cadre 
de la règle des « 4 P » : le produit et le public.
   Produit.  « Est d’utilité sociale l’activité qui 
tend à satisfaire un besoin qui n’est pas pris 
en compte par le marché ou qui l’est de 
façon peu satisfaisante.  » 7  Selon l’adminis-
tration fi scale, la détention d’un agrément 
administratif peut contribuer à la reconnais-
sance d’utilité sociale (RUS) de l’organisme, 
tout en précisant néanmoins que cela 
constitue « un élément qui n’est ni néces-
saire ni suffi sant pour établir ce critère d’uti-
lité sociale » 8 . Cette défi nition de la notion 
de produit incite les associations à innover 
ou à pallier les manquements constatés dans 
l’offre proposée par le marché concurrentiel.
   Public.  «   Sont susceptibles d’être d’utilité 
sociale les actes payants réalisés principa-
lement au profi t de personnes justifi ant 
l’octroi d’avantages particuliers au vu de 
leur situation économique et sociale   » 9 . 
Bien entendu, l’administration fi scale 
précise immédiatement que « ce critère ne 
doit pas s’entendre des seules situations de 
détresse physique ou morale » afi n d’éviter 
de cantonner l’intervention économique 
des associations et autres organismes sans 
but lucratif relevant du même régime fi scal 
dans le champ exclusif de la philanthropie.
  Les deux critères combinés portant sur le 
produit et le public fondent, à eux seuls, 
la notion d’utilité sociale, laquelle s’avère 
être, avec le critère d’affectation des excé-
dents 10 , l’élément pivot sur lequel se fonde 
prioritairement l’administration fi scale pour 
conforter ou, au contraire, remettre en ques-
tion le régime fi scal des OSBL exerçant des 
activités économiques 11 .
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d’État rappelait «  la force symbolique de 
la RUP », précisant au passage que « cette 
reconnaissance n’est, toutefois, pas dénuée 
d’effets pratiques puisqu’il apparaît que, de 
1991 à 1996, les associations et les fondations 
RUP ont reçu 84 % des dons déclarés par les 
contribuables » 32 .
  Avec la réforme initiée par la loi ESS 33 , la 
procédure de RUP a perdu une grande 
partie de son attractivité dans la mesure où 
son article 74 prévoit la possibilité pour les 
associations reconnues d’intérêt général 
visées à l’article 200, 1,  b)  du code général 
des impôts   d’accepter les libéralités entre 
vifs ou testamentaires 34  et de posséder et 
administrer tous immeubles acquis à titre 
gratuit. Ce constat s’explique également par 
la possibilité offerte aux associations de créer 
des fonds de dotation 35  disposant de cette 
même capacité juridique. Cela explique 
dès lors pourquoi le dernier recensement 
effectué par le ministère de l’Intérieur fait 
état d’une diminution constante   du nombre 
d’associations RUP depuis plusieurs années 
maintenant.
  Des procédures de reconnaissance du 
secteur associatif multiples et donc peu 
lisibles, des critères qui se chevauchent ou 
se superposent, un mode de reconnaissance 
(RUP) qui perd manifestement de son 
intérêt au point que le Conseil d’État s’est 
interrogé dès 2000 sur sa possible suppres-
sion   : autant de raisons qui militent en faveur 
d’une simplifi cation.  

élaborées progressivement par le Conseil 
d’État. Ces conditions ont été rappelées 
à l’occasion d’une réponse ministérielle 
publiée le 15 juillet 2008 29  :
    période probatoire de trois ans, ce délai 

pouvant exceptionnellement être réduit si 
l’équilibre fi nancier prévisible est assuré ;
   objet statutaire présentant un caractère 

d’intérêt général ;
   rayonnement suffi sant dans le temps 

et dans l’espace pour un champ d’activité 
dépassant le simple cadre local ;
   nombre minimum d’adhérents fi xé à 200 ;
   montant annuel des ressources estimé 

à 46 000  euros provenant en majorité de 
ressources propres et non de subventions 
publiques et par l’absence de défi cit sur les 
trois dernières années ;
   statuts conformes aux statuts types 

approuvés par le Conseil d’État garantissant 
l’existence de règles de fonctionnement 
démocratique et de transparence fi nancière, 
opposables aux membres.
   La conséquence de la RUP pour les asso-
ciations est l’acquisition permanente de la 
grande capacité juridique permettant de 
recevoir des libéralités exonérées de droits 
de mutation à titre gratuit 30  et de détenir des 
immeubles nécessaires à leur activité.
  Le statut de RUP a longtemps été perçu par 
le monde associatif comme «  un “label” 
offi ciel conférant une légitimité particu-
lière, nationale, voire internationale   » 31 . 
Dans son rapport public de 2000, le Conseil 

ciative (HCVA) sur l’intérêt général 
remis le 25 mai 2016 à Patrick Kanner 25  et du 
rapport d’Yves Blein sur la notion de cercle 
restreint de personnes du 6 juillet 2016 26 , la 
Direction générale des fi nances publiques 
(DGFiP) a modifi é sa doctrine fi scale le 
26  juillet dernier 27 . Afi n d’appréhender 
concrètement ce critère, il convient désor-
mais de recourir à un faisceau d’indices. 
Pour l’administration fi scale, « un organisme 
fonctionne au profi t d’un cercle restreint 
de personnes lorsqu’il poursuit des intérêts 
particuliers d’une ou plusieurs personnes 
clairement individualisables, membre(s) 
ou non de l’organisme ». Au-delà de l’ap-
préhension moins restrictive de ce critère, 
cette nouvelle doctrine rappelle également 
qu’un organisme dont l’activité principale 
est non lucrative peut réaliser accessoire-
ment des opérations de nature lucrative et, 
dans l’hypothèse où les conditions permet-
tant la sectorisation 28  de ces opérations sont 
remplies, la qualité d’intérêt général pourra 
être réservée à ce seul secteur non lucratif 
auquel les dons reçus doivent ainsi être 
affectés directement et exclusivement.
  En d’autres termes, les associations, fonda-
tions et fonds de dotations peuvent tout à 
la fois exercer des activités lucratives acces-
soires et remplir des missions d’intérêt 
général justifi ant la mise en œuvre d’une 
politique de mécénat.

  UTILITÉ PUBLIQUE : COMMENT 
ACQUÉRIR UNE RECONNAISSANCE 
INSTITUTIONNELLE ?
  Pour pouvoir être reconnue d’utilité 
publique (RUP), une association doit 
remplir les conditions fi xées par l’article 10 
de la loi du 1 er  juillet 1901  , les articles 8 et 11 
du décret du 16 août 1901   ainsi que celles 
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